EXTRAIT 


DES  REGISTRES 
DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROL 

T E ROI  aéré  infornné  qu'à  louverture  d 
i aiTembiée  des  Trois- Erats  du  Bailliage 
d’Amont,  tenue  à Vefoul  îe  fix  de  ce  mois ^ il 
avoir  été  fait,  au  nomduTiers-Étar,  Sck  i ocçafioa 
des  proteftations  remifes  précédemment  au  greffe 
du  Parlement  de  BcTançon,  par  plufieurs  Membres 
de  la  Nobleiïe  Sc  du  Clergé , Sc  dont  il  leur  a 
été  donné  aéle  par  un  arrêté  de  certe  Cour,  une 
réquifition  tendante  à ce  que  tous  les  Membrçs  de 
k NobleiTe  de  du  Clergé  , préfens  à TAffemblée  , 
reconnuffenc  préliminairement  la  légalité  & com-^ 
pécence  de  ladite  Affemblée,  & qu'il  avoic  meme 
été  ajouté  que  les  Magiffrars  du  Parlemcnç  ne 
pouvoient  être  admis  à faire  iadividueliemen^ 


cette  reconnoifTance , comme  étant  elTentielîemenc 


par  une  partie  de  la  Nobleffe  & par  une  partie 
du  Clergé  ; mais  le  trouble  qui  a dû  nécelTairement 
réfulrer  d’une  pareille  démarche  ayant  occafionné 
îa  réparation  de  rAOfemblée^  le  Lieutenant- Général 


jour  une  nouvelle , à laquelle  plufieurs  Membres 


Le  Lieutenant-Général , en  conféquence  , a cru 
devoir  rendre  une  Ordonnance  portant  que  le  len- 
demain fept  avril  il  feroit  donné  aéle  de  leur 
comparution  à ceux  des  trois  Ordres  qui  adhé- 
roi^nt  au  réfultat  du  confeil  du  Roi  du  vingt- 
lept  décembre  dernier , 6c  reconnoîtroient  , par 
un  ferment  folennel , la  légalité  de  l’Aflemblée  , 
6c  que  tous  ceux  qui  refuferoient  d’adhérer  > 
comparoîtroient  enfiiite  féparément.  Mais  les 
mêmes  Membres  du  Clergé  êc  de  la  NoblelTe, 
qui  n'^avoient  point  comparu  à la  fécondé  Aifem- 
blée  tenue  la  veille,  au  lieu  de  fe  conformer  à cette 
Ordonnance,ontfait  fignifier  le  huit, au  Lieutenant- 
Général  un  aéle,  portant,  entr’autres chofes ^ que 
ladite  Ordonnance  fuppofoit  qu’ils  avoient  pro- 
refté  contre  la  légalité  de  l’Aifemblée  , tandis 
que  d’un  côté  , en  y comparoilTant,  ils  avoienc 


liés  par  le  vœu  de  la  pluralité  des  Membres  de 
leur  Compagnie.  Cette  réquifition  a été  adoptée 


dudit  Bailliage  d’Amont  en  a convoqué  le  même 


du  Clergé  & de  la  Nobleffe  n’ont  point  comparu. 
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par-là  reconnu  cette  légalité  ^ <5c  que  d'un  autre 
côté  ils  n’avoient  pas  balancé  à le  déclarer  expreiïé- 
menc  & en  termes  formels  en  préfence  des  trois 
Ordres.  Sa  Majeflé  n'a  pu  voir  qu’avec  peine 
que>  par  une  prétention  fans  objet , on  ait  rap- 
pelé des  circonllances  dont  il  étoit  plus  important 
que  jamais  d’écarter  le  foiivenir;  Sc  qu’au  lieu  de 
mettre  à profit  , pour  le  rétabliffement  de  la 
concorde  , les  difpofitions  aéluelles  de  ceux  des 
Membres  du  Clergé  Ôc  de  la  Nobleffe  qui 
avoient  eu  part  aux  proteflations  du  fix  janvier, 
on  ait  cherché  à fe  faire  un  titre  d^exclufion 
contre  ceux  de  leurs  opinions  paiTées;  SaMajefté 
a confidéré  d’ailleurs  que  l’Ordonnance  du  Lieu- 
tenant-Général , qui  fépare  en  quelques  fortes  les 
deux  premiers  Ordres  en  deux  parties , 6c  qui 
admet  une  portion  de  PAfiemblée  à un  ferment 
inutile  que  l’autre  efi;  difpenfée  de  prêter,  étoit 
aufii  contraire  aux  Règlemens  concernant  la  con- 
vocation des  Etats  - Généraux  qu’aux  principes 
d’union,  de  liberté 6c  d’égalité  qui  doivent  régner 
dans  les  Affemblées  des  Bailliages;  enfin,  Sa  Ma- 
jefié  a reconnu  que  fi  elle  laifibic  fubfifter  cette 
Ordonnance  ^ il  en  réfulteroit  que  plufieurs  Mem- 
bres du  Clergé  6c  de  la  Nobleffe  qui  avoient  effen- 
tiellement  6c  individuellement  le  droit  de  concourir 
à toutes  les  opérations  de  la  convocation,  s’ea 
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trouveroient  néanmoins  privés  par  une  prétention 
inadmîfiible.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le 
rapport,  SA  MAJESTÉ  étant  en  fon  ConfeiÉ 
a cafTé  & caiTe  ladite  Ordonnance  du  Lieutenant- 
Général  du  Bailliage  d’Amont  du  fix  du  préfenc 
mois,  mais  feulement  quant  à celles  de  fes  difpo- 
ficions  qui  concernent  les  Ordres  du  Clergé  6c  de 
la  NoblclTe  dudit  Bailliage  , annulle  en  confé- 
quencc  fout  ce  qui  s’efl  enfuivi  ou  pourroit 
l’enfuivrede  ladite  Ordonnance  relativement  aux- 
dits  Ordres , quand  même  en  fnppofant  qu’en 
vertu  d’icelle  il  eût  déjà  étéprocédé  à la  rédaélion 
des  , cahiers  des  trois  Ordres  6c  à l’éledion  de 
leurs  Députés  aux  Etats- Généraux  , cette  ré- 
daéfion  6c  cette  éleélion  fe  fcroient  faites  par  les 
trois  Ordres  réunis,  veut  que  dans  ce  cas  lefdits 
cahiers  ne  puiTent  être  apportés  aux  Etats-Géné- 
raux que  par  les  Députés  du  Tiers-Etat  dudit 
Bailliage  , 6c  que  ces  derniers  foienc  les  feuls 
dont  l’éledion  fubfifle.  Ordonne  que  pour  mettre 
les  deux  premiers  Ordres  à portée  de  procéder, 
foie  enfemble  , foit  léparément  ^ à la  rédac^ 
tion  de  leurs  cahiers  6c  à Téledion  de  leurs 
Députés  , le  Bailli  dTpéc  dudit  Bailliage 
d’Amont,  ou  en  fon  abfence  le  Lieutenant-Gé- 
îiéral  de  ce  Siège , convoque  par  une  Ordon- 
nance au  jour  6c  dans  le  lieu  qu’il  jugera  convenables 


en 

d’indiquer  une  nouvelle  AlTemblée  des  deux 
premiers  Ordres  , dans  laquelle  ladite  rédaction 
Sz  ladite  éledion  feront  faites , Sc  à laquelle  feront 
appelés , non  feulement  les  Membres  d’iceux  qui 
fe  font  trouvés  aux  premières  AlTemblées , mais 
encore  ceux  qui  n’y  ayant  pas  comparu  avoient 
droit  d’y  être  admis  : Veut  qu’il  ne  foit  exigé 
dans  ladite  Affemblée  que  le  ferment  preferit  par 
le  Règlement  du  vingt -quatre  janvier  dernier. 
Ordonne  que  ceux  qui  feront  appelés  à ladite 
Affemblée  foient  tenus  de  s’y  rendre  en  vertu 
feulement  de  l’affiche,  tant  de  l’Ordonnance  qu’aura 
rendue  le  Bailli  d’Epée  ou  le  Lieutant-Général 
dudit  Bailliage  , que  du  préfent  Arrêt  qui  fera 
lignifié  de  Bordre  & exprès  commandement  du 
Roi,  non  feulement  audit  Lieutenant-Général, 
mais  encore  à tous  autres  qu’il  appartiendra  , & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera.  F A l T au  Confeii 
d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Ver- 
failles  le  quinze  avril  mil  lept  cent  quatre-vingt* 
neuf.  Signe,  PUYSÉGUR. 

ou î s , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
Sc  de  Navarre:  A notre  Huilfierou  Sergent  premier 
requis , Nous  te  mandons  5c  commandons  par  ces 
préfentes  , fignées  de  notre  main  , que  l’Arrêt 
ci-attaché  fous  çontre-feel  de  notre  Chancellerie  « 
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& ce  jourd’huî  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat  , 
Nous  y écant^  tu  fignifies  de  notre  ordre  & exprès 
commandement,  tant  au  Lieutenant-Général  de 
notre  Bailliage  de  Vefoul,  qu’à  tous  autres  qu’il 
appartiendra;  Car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à 
Verfailles  le  quinzième  jour  du  mois  d-’avrii  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf , & de 
notre  règne  le  quinzième.  Signé , LOUIS.  Par 
h Roi^  PUY5ÉGUR. 


Extrait  des  Regîjlres  du  Greffé  du 
Bailliage  Royal  de  E ejoul^  Siégé  prin^ 
dp  al  d^  Amont. 

Îi  N exécution  de  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  de 
Sa  Majeflé  du  15  avril  courant  , 5c  des  Lettres 
d’attache  du  même  jour,  à nous  fignifiés  ce 
îourd’hui,  de  l’ordre  5c  exprès  commandement  du 
Roi , 5c  fur  le  réquifiçoire  à nous  préfenté  de  la 
part  du  Procureur  du  Roi  de  ce  Siège  ^ Nous , 
Lieutenant-Général  au  Bailliage  Royal  de  Vefoul, 
ordonnons  que  tous  les  Membres  qui  compofenc 
les  Ordres  du  Clergé  5c  de  la  NoblelTe  du  Bailliage 
d^Amont , 5c  qui  ont  paru  ou  dû  paroîtreà  PAlTem- 
blée  du  fix  du  courant^  feront  tenus,  en  «onfor- 
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mité  dudit  Arrêt , de  comparoître  à la  nouvelle 
AiTemblée  des  deux  premiers  Ordres  dud.  Bailliage, 
qui  fera  tenue  par  Nous  , pour  abfence  de  M.  le 
Grand-Bailli , le  vingt-fept  du  préfent  mois , à 
huit  heures  du  matin,  en  BEglife  ParoilTiale  Saint 
George  de  certe  Ville  ; que  tous  ceux  qui  auront 
droit  de  sV  trouver  feront  tenus  de  s’y  rendre 
munis  de  leurs  titres  êc  pouvoirs , pour  y être 
procédé  à la  réception  des  comparutions  Sc  préda- 
tions de  ferment  de  tous  les  Membres  compofane 
ladite  Alfemblée. 

Ordonnons  qu’à  la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  ledit  Arrêt  Sc  notre  oréfente  Ordonnance 
feront  affichés  dans  toutes  les  Villes  Sc  Bourgs  de 
notre  refîbrt  , Sc  par-tout  où  befoin  fera  ; que 
copies  collationnées  feront  portées  fans  délai  dans 
les  Bailliages  de  Gray  & de  Baume  , pour  y être 
également  affichées , afin  que  perfonne  n’en  pré- 
texte caufe  d’ignorance.  Ordonnons  en  outre  que 
notre  préfente  Ordonnance  fera  exécutée  luivanc 
fa  forme  Sc  teneur  , nonobdant  oppofition  ou 
appellation  quelconque. 

Donné  à Vefoul  le  dix-huit  avril  178^.  Signés^ 
DE  RAZE  & RINGUEY, 


